
 

Lancé en décembre 
2010, le projet INTER-
REG-VIH pour la mise en 
place d’un observatoire 
inter-caribéen du VIH, 
est actuellement  en 
phase de réorganisa-
tion.  
 
Le coordonnateur glo-
bal, Farid K. Abdelaziz, 
qui  a élaboré le projet 
avec le Dr. Goerger –
Sow, et qui suit la mise 
en œuvre depuis deux 
ans répond aux ques-
tions de Gennike 
Mayers. 
 
Gennike Mayers: On par-
le aujourd’hui de la réor-
ganisation du projet IN-
TERREG-VIH. Qu’en est-
il? 

 
Farid K. Abdelaziz: 
Après deux ans de réali-
sations, certains projets 
sont arrivés à terme, d’au-
tres demandent du temps 
supplémentaire car plus 
complexes que d’autres, 
notamment les projets 
hospitaliers faisant appel 
à de l’équipement de hau-
te technologie.  
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Bonjour, 

Cette édition 
de Positif 
Niouz met 
l’accent sur le 

projet dans sa globalité. 
Nous arrivons rapidement 
vers la fin du projet INTER-
REG-VIH et l’heure est au 
bilan.   

Nous sommes fiers des ré-
sultats déjà obtenus à ce 
jour et nous poursuivons 
avec acharnement les ac-
tions en cours de réalisa-
tion. 

La gestion d’un projet  d’u-
ne telle envergure et avec 
une telle complexité n’est 
pas simple mais nous som-
mes en train de démontrer 
que la réussite est possible 
lorsque la  bonne volonté 
rejoint le bon sens et une 
méthodologie rigoureuse 
n’exclut pas  la souplesse.   

Dr. M.T. Goerger-Sow       

Chef de Projet                    
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Tout cela nécessite de 
revoir leur organisation 
sur 2013 et donc des 
réajustements budgétai-
res qui ont été présentés 
au STC pour être soumis 
au prochain Comité de 
Sélection.   
 
GM: Quels sont les  pro-
jets » qui vont bénéficier 
de cette réorganisation ?   
 
FKA: Sur 17 postes re-
présentant une trentaine 
de projets sur l’ensemble 
des DFA, 9 sont arrivés à 
terme en 2012, c’est déjà 
une belle réussite d’avoir 
pu aller jusque là dans la 
situation de crise que 
nous subissons de toutes 
parts. Certains projets 
sont complexes dans 
leur mise en œuvre, sur-
tout ceux qui font appel à 
de l’équipement hospita-
lier, les temps sont tou-
jours plus longs. Ces 
projets devraient bénéfi-
cier d’une prolongation 
de 3 à 12 mois.  

 
GM: Deux ans de réali-
sations, le projet a-t-il 
changé des choses dans 
le paysage du VIH ? 
 
FKA: Il a déjà changé 
beaucoup de choses. Il a 
permis d’innover dans 
beaucoup de secteurs :  

équipements hospitaliers, 
approche de la maladie 
dans la région, partage de 
savoir-faire.  Il a permis 
aux secteurs de la pré-
vention (milieux associa-
tifs) et de la prise en char-
ge médicale (Hôpitaux) de 
se rapprocher en menant 
des actions communes et 
donc à mieux comprendre 
les contraintes des uns et 
des autres. 
 
De même, depuis deux 
ans,  les DFA apprennent 
à coopérer ensemble sur 
des problématiques com-
munes. Ils sont amenés à 
partager leurs savoir-faire, 
à mutualiser leurs moyens 
et leurs ressources sur 
des objectifs communs. Et 
tout cela, à travers des 
réalisations concrètes. 
 
Ce projet a aussi permis 
une plus grande intégra-
tion des DFA dans les 
instances caribéennes de 
lutte contre le VIH comme 
le PANCAP (Caricom). 
Aujourd’hui, les DFA sont 
représentés de façon acti-
ve, visible et par là même, 
la Guadeloupe  s’installe 
durablement  dans le 
paysage caribéen de la 
lutte contre le SIDA. Cette 
intégration va permettre 
de mieux coordonner les 
politiques de santé publi-
que sur le VIH dans la 
région. Tout cela, grâce 
au CHU de Pointe-à-Pitre, 
à ses partenaires et à 
l’Europe. 
 

...la suite à la page 5 

“Certains projets 
sont complexes 

dans leur mise en 

oeuvre.” 
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Le Programme INTERREG IV Caraïbes  
finance de nombreux projets de coo-
pération régionale dont le projet IN-
TERREG- VIH pour la «mise en place 
d’un Observatoire inter-caribéen sur 
le VIH-SIDA».  L’enveloppe globale de 
4,9 millions d’euros accordé à ce pro-
jet est neuf fois plus important que le 
financement accordé aux autres pro-
jets par l’Union Européenne. A l’heure 
de la transparence, l’audit s’impose 
comme un outil indispensable pour 
assurer la gestion efficace des fonds 
publics. 

Charles-Edouard Nicaise, Directeur 
du Secrétariat Technique Commun du 
programme INTERREG IV Caraïbes 
aux questions de Gennike Mayers 
concernant l’audit du projet. 

Gennike Mayers : Pourquoi le projet 
INTERREG VIH a-t-il été sélectionné 
pour l’audit?  

Charles-Edouard Nicaise : Les audits 
d’opérations financées par les pro-
grammes européens constituent des 
mesures de contrôle de routine cor-
respondant à des obligations régle-
mentaires. Les projets du PO Interreg 
font l'objet d'audits annuels réalisés 
sur la base d'un tirage au sort dans un 
échantillon préalablement constitué 
en fonction du montant financier de 
l'opération et d'une analyse de risque.  

GM : Est-ce que d’autres projets IN-
TERREG ont été audités de la même 
façon?  

CEN : La méthode est similaire. Elle 
fait l'objet d'un protocole méthodolo-
gique entre l'autorité en charge de la 
gestion du programme et l'autorité 
d'audit.  

GM : Qui a mené l’audit ?  

CEN : L'autorité d'audit est la Commis-
sion Interministérielle de Coordination 
des Contrôles (CICC) qui a la responsa-
bilité sur l'ensemble du territoire fran-
çais et pour l'ensemble des fonds eu-
ropéens. Par délégation, elle com-
mandite sur les différents program-
mes et territoires, des bureaux d'au-
dits accrédités.  

La société Ernst & Young est le bureau 
auprès duquel ont été externalisés les 
contrôles dits de second niveau qui doi-
vent être annuellement effectués entre 
le 1er janvier et le 30 avril sous la coordi-
nation conjointe de l'Autorité d'Audit et 
du Groupe des Auditeurs -GoA- 
(constitués de représentants désignés 
dans les différentes régions membres du 
programme.  (Les contrôles de 1er ni-
veau étant placés sous la responsabilité 
du STC qui les a externalisés auprès du 
Groupe ECD Antilles & EQUDISTO repré-
senté en Guadeloupe par M. Berté BON-
NAIRE)  

GM : En quoi consistait l’audit ?  

CEN : Les contrôles des auditeurs portent 
sur les dépenses déclarées dans les 
contrôles de service fait établis par le 
STC. Les auditeurs vérifient, conformé-
ment aux règlements et au Document de 
mise en Œuvre (DOMO) :  

    - le respect des conditions de recevabi-
lité et d'instruction des dossiers par le 
STC  

    - la conformité des dépenses au regard 
des règles d'éligibilité (respect des règles 
de publicité et de mise en concurrence, 
respect de l'application du régime des 
aides d'État, présence effectif  de l'en-
semble des pièces justificatives des dé-
penses effectuées, preuves de paiement, 
justificatifs des temps de travail, des sa-
laires, des  investissements  réalisés,  des 

taux de change  appliqués, de la réalité 
physique des dépenses, de leur relation 
directe avec les activités spécifiques du 
projet, respect des règles de finance-
ment et du calcul de l'assiette éligible et 
du taux de subvention, traçabilité et 
conformité de l'instruction dans la base 
de données PRESAGE, etc.)  

Les dépenses jugées non recevables et 
non éligibles sont écartées des deman-
des de paiement et des certificats de 
service fait (CSF). Les demandes de ré-
gularisation des anomalies et 
de  transmission de pièces complémen-
taires sont notifiées au chef de file ainsi 
que les éventuelles demandes de retrait 
pour dépenses certifiées considérées 
comme indues.  

GM : Quels sont les résultats de cet au-
dit ?  

CEN : L'audit donne lieu à un rapport 
provisoire de l'auditeur. Ce rapport est 
transmis au chef de file, puis au STC 
pour complément d'information, répon-
ses et phase contradictoire avant rédac-
tion du rapport définitif qui conclue sur 
les  dépenses inéligibles, le taux d'er-
reur et les régularisations éventuelles à 
opérer.   

Le rapport d'Ernst & Young sur le projet 
"Observatoire caribéen sur le VIH-
SIDA » constate une utilisation à amélio-
rer des feuilles de relevé des temps de 
travaux ainsi qu'une erreur inférieure à 
50 € sur le calcul des taux de change, 
sans incidence financière sur l'ensemble 
du projet d'un montant contrôlé de 772 
301,12 €  

 

GM : Quelle est la valeur ajoutée de cet 
audit pour INTERREG IV Caraïbes?  

CEN : La pratique de l’audit s’inscrit 
dans une logique d’efficience et de per-
formance maximale basée sur l’analyse 
des pratiques et le retour d’expérience 
avec le projet, le STC et l’Autorité de 
gestion. L’approche traite de la dimen-
sion « savoir-faire » mais aussi de la 
nécessaire mobilisation de toutes les . 
parties prenantes concernées.  

                    ...la suite à la page 4 

Charles-Edouard Nicaise, Directeur du 

Secrétariat Technique Commun du pro-

gramme INTERREG IV Caraïbes 
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“Le premier défi était de 

trouver un porteur de 

projet, ce qui était attendu 

depuis plusieurs années.” 

-Ce projet a permis la  mise  en place 
des bases d’une coopération entre la 
Guyane française et le Brésil pour plu-
sieurs problèmes de santé, qui ne 
connaissent pas de frontière, grâce au  
projet Oyapock de la Guyane.  

-Pour la prévention plusieurs axes sont 
novateurs :  

-La formation de jeunes au théâtre de 
rue en Guadeloupe  va permettre de 
faire  la prévention des risques sexuels 
sous forme ludique et d’améliorer celle-
ci.  

-Les  enquêtes auprès des groupes vul-
nérables menées par le CIC-EC dans les 
3 DFA et St Martin, n’avaient encore 
jamais été réalisées, leurs analyses sont 
en cours ; elles ont permis avec les étu-
des qualitatives menées par l’associa-
tion COIN de la République Dominicaine 
d’approcher les personnes éloignées de 
la prévention à ce jour, de les impliquer 
dans la résolution de leurs besoins. Tous 
les résultats de ces enquêtes et études 
seront l’objet de travaux de recherche 
importants pour le CHU, le CIC-EC et les 
autres DFA, mais surtout utiles pour les 
personnes concernées.  

GM : Quels étaient les défis rencontrés ? 

MTGS :  Le premier défi était de trouver un 
porteur de projet, que l’on  recherchait 
depuis plusieurs années. Ceci a été rendu 
possible grâce à un hôpital : le CHU de 
Pointe- à- Pitre qui a permis la mise en 
place des meilleures conditions de gestion 
d’un tel projet avec autant de partenaires.  

Le contexte économique difficile était en 
lui-même un défi. Les procédures adminis-
tratives plus longues que prévues ainsi que 
les règles de gestion d’associations peu 
adaptées aux règles d’utilisation des fonds 
européens, ont rajouté de la complexité.  

Il faudrait signaler aussi la difficulté de la 
coordination des actions entre les hôpitaux 
et les associations locales, chose totale-
ment inhabituelle, mais aussi avec des pays 
extérieurs aux DFA.  

Un autre défi provenait des pratiques de 
prévention : avec ce projet destiné à met-
tre en place des projets basés sur des be-
soins prouvés et chiffrés, on demandait aux 
associations de changer  de pratique de 
prévention, de modifier leurs façons de 
faire habituelles. Celles-ci ne comprenaient 
pas au départ l’efficacité d’un tel procédé, 
alors qu’il était recommandé par la cour 
des comptes et utilisé dans les pays parte-
naires de la Caraïbe.  

Dans le cadre de la conduite des enquêtes 
et des études, la formation de coordina-
teurs d’enquêtes sur un grand nombre de 
sites (4 pays) et leur encadrement pour 
mener à bien, avec des équipes de recher-
che locale et  de pays de la Caraïbe, les 
enquêtes et les études qualitatives repré-
sentaient un autre challenge qui a pu être 
tenu. 

Nous avons également relevé le défi de 
prendre en compte l’homosexualité, igno-
rée jusqu’à présent dans les DFA et St Mar-
tin.  

Pour les pays limitrophes un  autre défi 
était de trouver des solutions communes 
avec des bases politiques pour la lutte 
contre des problèmes de santé dont le 
SIDA, les hépatites et les IST.  

Et enfin un autre challenge était de posi-
tionner  la France représentée par les DFA 
dans la lutte contre le SIDA dans la Caraïbe 
et de faire reconnaître les actions des DFA 
par leurs partenaires caribéens.   

                            ...la suite à la page 4 

Dr.  Marie-Thérèse GOERGER-SOW, 

Chef de  projet  

INTERREG IV Caraïbes -VIH 

Le Projet INTERREG-VIH pour la «mise 
en place d’un Observatoire caribéen 
sur le VIH-SIDA » a vu le jour en 2010 
et devrait se terminer en décembre 
2012. Le Chef de projet, Dr. Marie-
Thérèse Goerger-Sow, explique les 
réussites et les défis de ce projet. 

Gennike Mayers : Ce projet devrait  se 
terminer en décembre 2012.  Mais 
serait-ce vraiment le cas ?   

Marie-Thérèse Goerger-Sow : Si un 
grand nombre de projets seront termi-
nés à cette date, deux ans c’était peu 
pour un projet de cette envergure et 
pour des projets hospitaliers complexes 
à réaliser dans un moment de conjonc-
ture économique difficile.  Il en est de 
même pour les projets enquêtes qui 
nécessitaient d’avoir des contacts avec 
des groupes de personnes difficiles à 
atteindre. 

GM : Y a-t-il une possibilité d’exten-
sion de ce projet ?  

MTGS : Nous avons demandé au Secré-
tariat Technique Commun (STC) du Pro-
gramme INTERREG Caraïbes une prolon-
gation d’un an, afin de finaliser le projet 
dans de bonnes conditions et attendons 
la réponse.  

GM : Quelles sont les réussites du 
projet à ce jour ? 

MTGS : Nous avons une longue liste 
de réussites à ce jour :   

-Des équipes de soignants d’Haïti et 
de la Dominique ont reçu une forma-
tion pour la prise en charge du VIH et 
de ses traitements et seront à même 
de l’appliquer dans leur pays, pour ces 
équipes l’enjeu des traitements et la 
prévention des résistances au VIH 
sont importants et une meilleure 
connaissance de ceux-ci permettra de 
sauver la vie de nombreux patients. 
Ces formations ont permis aux équi-
pes des deux pays de mieux se connaî-
tre pour mieux travailler ensemble, 
c’est important dans une région où la 
migration est un fait historique. 

-Autre réussite, l’acquisition d’un sé-
quenceur capillaire en Martinique 
pour la surveillance des résistances du 
VIH aux  traitements dans la région. 
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Il en résulte une meilleure informa-
tion des cibles visées par les projets 
européens, allant du niveau institu-
tionnel le plus élevé, au grand public 
et aux bénéficiaires directs.  

Le chef de file, ses partenaires et les 
autorités chargées de la gestion du 
programme sont donc à la fois les 
responsables directs de leurs résul-
tats et de leur notoriété auprès de 
ces publics.  

CONTACT: 

Programme INTERREG IV Caraïbes 

Secrétariat Technique Commun 

Espace Régional 

Boulevard Général de Gaulle 

97139 ABYMES 

 

Tél.: 0590-47-06-01 

Fax.: 0590-47-06-06 

Site web: www.interreg-caraibes.fr 

 
 
 

 

Projet INTERREG IV Caraïbes – VIH 

www.chupap-interregvih.org  

Pour le programme INTERREG et 

les bénéficiaires des subventions, 

il s’agit de démontrer la bonne 

utilisation des fonds publics dans 

le respect des règles édictées et de 

détecter leur efficience dans le 

cadre des opérations mises en œu-

vre. 

Les résultats des projets et de 
leurs performances font l’objet 
d’une communication systémati-
que par le programme lui-même 
et les autorités européennes ainsi 
que par les réseaux  spécialisés, 
tels INTERACT qui regroupent tous 
les PO et STC de la Coopération 
territoriale Européenne (CTE).  

…(suite) Projet INTERREG-VIH, dernière ligne droite?  

GM : Que reste-il à faire dans le cadre de ce projet ? 

MTGS : Il nous reste à finaliser les projets en cours qui ont 
demandé plus de temps que prévu comme la surveillance 
des résistances avec la Martinique ou St Martin, analyser les 
résultats des enquêtes et des études et mettre en place les 
bases de projets avec les associations. Nous devons aussi 
mettre en place les conditions de pérennité des actions en-
treprises.  

Par ailleurs il faudra élaborer et présenter les résultats du 
projet sur un site internet: « l’observatoire de la lutte contre 
le VIH dans la Caraïbe » à destination de tous. Et aussi, très 
important, nous devons finaliser le bilan financier du projet. 

GM : INTERREG-VIH a été un partenaire puissant dans le 
milieu associatif. Quelle capacité ont-elles acquises grâce au 
projet INTERREG-VIH ? 

MTGS : Les associations ont pu avoir un modèle nouveau 
d’approche des groupes vulnérables. Elles auront acquis des 
méthodes de prévention nouvelles sous forme ludique. Elles 
ont aussi acquis des compétences en conduite de projets, 
ayant travaillé avec les coordinateurs formés et selon des 
procédures spécifiques à la gestion de projet. 

GM : Que deviendront les projets portés par les différentes 
associations de lutte contre le VIH à la clôture de ce projet ? 

MTGS : Ce projet doit permettre aux associations de mettre 
en place des projets de prévention plus adaptés, plus effica-
ces et plus faciles à évaluer. 

 

GM : A travers le projet INTERREG-VIH, les institutions hos-
pitalières des DFA ont acquis des équipements importants 
dans la lutte contre le VIH.  Que feront-elles à la fin du pro-
jet INTERREG-VIH ? 

MTGS : Elles utiliseront ces techniques pour poursuivre la 
surveillance des résistances du VIH aux traitements dans la 
région, pour réduire transmission du VIH dans les couples. 
Elles pourront utiliser les techniques mises en place grâce au 
projet pour d’autres virus ou d’autres pathologies. 

  



 

GM: Quelles ont été les principales 
difficultés pour mettre en place ce 
projet ?                     

FKA: Pourquoi « ont été » ? Elles 
existent toujours et sont de taille. La 
principale difficulté, c’est l’argent. Le 
financement du projet, les besoins 
permanents en trésorerie pour ali-
menter le flux des réalisations pré-
vues et tenir les délais, c’est cela le 
nerf de la guerre d’un tel projet. Le 
tout, dans un contexte de crise où le 
VIH n’est pas toujours perçu comme 
une priorité.  
 
Le problème des fonds européens 
dans des territoires comme les DFA, 
c’est qu’il faut avoir les reins finan-
ciers assez solides pour pouvoir s’y 
lancer. Car c’est toujours un risque 
financier. L’Europe rembourse des 
dépenses et n’avance pas de fonds. 
Lorsque la trésorerie du projet ne 
permet pas de faire les avances né-
cessaires à la mise en œuvre à un 
moment donné, les projets en pâtis-
sent forcément.  
 
C’est d’ailleurs un conseil que nous 
donnons aux autorités qui gèrent ces 
fonds. Prévoir un système d’avances 
contrôlées qui permettrait de lancer 
le projet en attendant que les pre-
miers remboursements, souvent trop 
longs, puissent venir assurer les be-
soins en trésorerie du projet. Il y a 
des tas de projets novateurs en 
Guadeloupe qui ne peuvent pas voir 
le jour parce qu’aucun système sou-
ple d’avances n’est prévu pour aider 
au démarrage. 
 
GM: On entend dire ici et là que l’As-
semblée Générale du PANCAP 
pourrait se tenir en Guadeloupe en 
2013 ? Pouvez-vous nous en dire 
plus ? 
 
FKA:  Le PANCAP réunit 35 pays de 
la Caraïbe dans la lutte contre le 
VIH. C’est une émanation du CARI-
COM. La Guadeloupe en est mem-
bre et le projet INTERREG-VIH a 
permis à la Guadeloupe de se posi-
tionner de façon très active au PAN-

CAP. Un projet de près de 5 millions 
d’€ dans la Caraïbe a nécessaire-
ment une répercussion directe dans 
la région.  

 
Effectivement, nous avons la possi-
bilité de recevoir l’Assemblée Géné-
rale 2013 du PANCAP en Guadelou-
pe. C’est en quelque sorte un bénéfi-
ce collatéral du projet INTERREG- 
VIH mais son organisation ne relève 
pas du projet INTERREG-VIH mais 

plutôt de la Région Guadeloupe.  
 
Recevoir 35 délégations représen-
tant 35 pays en Guadeloupe est un 
moment important pour le pays car 
cela ne s’est jamais fait sur le VIH. 
Les enjeux dépassent le VIH. Nous 
attendons l’implication de la Région 
car cela nous dépasse un peu. Cette 
Assemblée Générale est financée en 
grande partie par le Fonds Mondial 
(Global Fund), ce qui ne représente-
rait pas grand-chose en termes de 
coûts et permettrait de mieux faire 
connaître aussi nos atouts au-delà 
du VIH, notamment en matière tou-
ristique aux 35 délégations présen-
tes. Il est évident que recevoir l’As-
semblée Générale du PANCAP est 

une marque d’importance pour notre 
île et une reconnaissance de son 
apport dans la lutte contre le SIDA 
dans la Caraïbe.  
 
GM: Y aura-t-il une seconde tranche 
INTERREG-VIH, après 2013 ? 
 
FKA: Chaque chose en son temps. 
Attendons d’abord que notre deman-
de de prolongation d’un an soit ac-
ceptée par la Région. Rien n’est 
moins sûr. Sans cette prolongation, 
le projet INTERREG-VIH aurait un 
gros problème car certains projets 
ne pourraient pas aboutir.  
 
Quant à une seconde tranche, cela 
dépend de beaucoup de paramètres 
et de facteurs que personne ne maî-
trise aujourd’hui. Le VIH bénéficiera-
t-il toujours d’une telle écoute de la 
part de l’Europe en période de cri-
se ? Nul ne peut le dire actuellement 
mais c’est souhaitable si l’on veut 
que les DFA s’installent de façon 
pérenne dans le paysage caribéen 
car cette première tranche a permis 
de bâtir des fondations entre DFA et 
entre DFA et les pays de la Caraïbe.   
 
Il faut maintenant construire sur ces 
fondations et cela nécessitera certai-
nement une forte volonté politique 
accompagnée d’aides financières à 
la hauteur des enjeux, car il faut le 
rappeler, nous sommes la seconde 
région au monde la plus touchée par 
le VIH, après l’Afrique sub-
saharienne.  

(… la suite) INTERREG-VIH, les premiers résultats 
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« Le projet INTERREG-VIH a 

permis à la Guadeloupe de se 

positionner de façon très 

active au PANCAP. »  



 

CONFERENCE INTERNATIONALE DE LUTTE CONTRE LE SIDA 

La conférence internationale de lutte 
contre le SIDA a eu lieu à Washing-
ton, la capitale des Etats Unis, du 22 
au 27 juillet. 

C’est la rencontre incontournable 
des acteurs de la lutte contre le VIH/ 
SIDA à l’échelle mondiale. C’était  la 
première fois en 22 années que l’A-
mérique a accueilli cette conférence. 

Trois membres de l’équipe du projet 
INTERREG-VIH ont fait le déplace-
ment pour s’informer sur les nouvel-
les tendances de prévention et de 
traitement, pour  valoriser le projet 
INTEREG-VIH et  échanger avec les 
partenaires du PANCAP. 

Le projet INTERREG-VIH était pré-

sent sur le stand du PANCAP situé 

dans le grand hall des exposants qui 

a réuni  près de 200 entreprises, ins-

titutions et associations.  

Dr. Marie-Thérèse Goerger-Sow, 

Chef de projet, était optimiste sur les 

nouveautés scientifiques présentés 

lors de la conférence. « La notion du 

traitement comme méthode de pré-

vention a été largement diffusée dans 

ce congrès. C'est-à-dire qu’on pour-

rait limiter, voir éliminer  la transmis-

sion du VIH, grâce à la trithérapie, ce 

qui permet de souligner   l’importance   

de   sensibiliser  l’ensemble  des  per- 

Projet INTERREG IV Caraïbes– VIH 

pour la mise en place d’un observatoi-

re inter-Caribéen du VIH dans les DFA: 

une plateforme d’information, d’appui 

et d’actions contre le SIDA dans la 

Caraïbe. 

 

Programme co-financé par l’Union 

européenne– Fonds Européens de 

Développement Régional. 

-sonnes et parmi elles les plus vul-

nérables bien sûr au dépistage du 

VIH. »  

Les  personnes plus  vulnérables 

ont été au-devant de la scène et 

demandent à être acteurs de leur 

vie et de la prévention et non plus 

assistées. L’implication politique et 

des acteurs sont nécessaires pour 

pouvoir lutter contre cette maladie 

et  toutes les énergies ont à s’as-

socier.  

Près de 24.000 personnes ont par-

ticipé à cette rencontre qui a lieu 

tous les deux ans. La prochaine 

édition aura lieu à Melbourne, Aus-

tralie en 2014. 
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N’hésitez pas à nous contacter pour avoir 
de plus amples informations ou pour  
contribuer au bulletin d’information. 

http://www.aids2012.org/

